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Annexe : textes de référence et jurisprudences à l’appui  
des articles de la Charte 

 
Préambule 

CEDH, affaire Winterstein et autres c. France, requête n° 27013/07, 17 octobre 2013 :  
« La Cour conclut qu’il y a eu, en ce qui concerne l’ensemble des requérants, violation de l’article 8 
de la Convention dans la mesure où ils n’ont pas bénéficié, dans le cadre de la procédure d’expulsion, 
d’un examen de la proportionnalité de l’ingérence conforme aux exigences de cet article. En outre, 
elle conclut qu’il y a également eu violation de l’article 8, pour ceux des requérants qui avaient 
demandé un relogement sur des terrains familiaux, en raison de l’absence de prise en compte 
suffisante de leurs besoins ». 

 
CEDS, affaire Médecins du Monde- international c. France,  réclamation n°67/2011, 11 septembre 
2012 :  
« Par ces motifs, le Comité conclut à l’unanimité : 

 qu’il y a violation de l’article E combiné avec l’article 31§1 en raison d’un accès trop limité des Roms 
migrants résidant légalement ou travaillant régulièrement en France à un logement d’un niveau 
suffisant et en raison de conditions de logement indignes ; 

 qu’il y a violation de l’article E combiné avec l’article 31§2 en raison de la procédure d’expulsion des 
Roms migrants des sites où ils sont installés ; 

 qu’il y a violation de l’article E combiné avec l’article 31§2 en raison d’une absence de mesures 
suffisantes pour fournir un hébergement d’urgence et réduire l’état de sans-abri des Roms migrants 
(…) ; 

 qu’il y a violation de l’article E combiné avec l’article 16 en raison d’une absence de mesures 
suffisantes pour fournir un logement aux familles migrantes roms résidant légalement ou travaillant 
régulièrement en France ; 

 qu’il y a violation de l’article E combiné avec l’article 30 en raison d’une absence de mesures 
suffisantes pour promouvoir un accès effectif au logement des Roms migrants résidant légalement 
ou travaillant régulièrement en France ; 

 qu’il y a violation de l’article E combiné avec l’article 19§8 en raison de manquements dans la 
procédure d’expulsion des Roms migrants ; 

 qu’il y a violation de l’article E combiné avec l’article 17§2 en raison d’un manque d’accessibilité du 
système éducatif français aux enfants roms migrants ; 

 qu’il y a violation de l’article E combiné avec l’article 11§1 en raison de difficultés d’accès aux soins 
de santé des Roms migrants, qu’ils soient en situation régulière ou non ; 

 qu’il y a violation de l’article E combiné avec l’article 11§2 en raison d’un défaut d’information et de 
sensibilisation des Roms migrants et d’un manque de consultations et de dépistages des maladies à 
leur destination ; 

 qu’il y a violation de l’article E combiné avec l’article 11§3 en raison d’un défaut de prévention des 
maladies et des accidents des Roms migrants ;  

 qu’il y a violation de l’article E combiné avec l’article 13§1 en raison d’un défaut d’assistance 
médicale pour les Roms migrants résidant légalement ou travaillant régulièrement en France depuis 
plus de trois mois ; 

 qu’il y a violation de l’article 13§4 en raison d’un défaut d’assistance médicale pour les Roms 
migrants résidant légalement ou travaillant régulièrement en France depuis moins de trois 
mois (…) ». 
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Article 1 (droit au logement) 
Article 8 Convention européenne des droits de l’homme, droit au respect de la vie privée et 
familiale :  
1. Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa 
correspondance.  
2. Il ne peut y avoir ingérence d’une autorité publique dans l’exercice de ce droit que pour autant 
que cette ingérence est prévue par la loi et qu’elle constitue une mesure qui, dans une société 
démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être économique 
du pays, à la défense de l’ordre et à la prévention des infractions pénales, à la protection de la santé 
ou de la morale, ou à la protection des droits et libertés d’autrui. 
 
Article 3.1 Convention internationale sur les droits de l’enfant :  
Dans toutes les décisions qui concernent les enfants, qu'elles soient le fait des institutions publiques 
ou privées de protection sociale, des tribunaux, des autorités administratives ou des organes 
législatifs, l'intérêt supérieur de l'enfant doit être une considération primordiale. 
Article 27 Convention internationale sur les droits de l’enfant :  
1. Les Etats parties reconnaissent le droit de tout enfant à un niveau de vie suffisant pour permettre 
son développement physique, mental, spirituel, moral et social. 
2. C'est aux parents ou autres personnes ayant la charge de l'enfant qu'incombe au premier chef la 
responsabilité d'assurer, dans les limites de leurs possibilités et de leurs moyens financiers, les 
conditions de vie nécessaires au développement de l'enfant. 
3. Les Etats parties adoptent les mesures appropriées, compte tenu des conditions nationales et dans 
la mesure de leurs moyens, pour aider les parents et autres personnes ayant la charge de l'enfant à 
mettre en oeuvre ce droit et offrent, en cas de besoin, une assistance matérielle et des programmes 
d'appui, notamment en ce qui concerne l'alimentation, le vêtement et le logement. 
4. Les Etats parties prennent toutes les mesures appropriées en vue d'assurer le recouvrement de la 
pension alimentaire de l'enfant auprès de ses parents ou des autres personnes ayant une 
responsabilité financière à son égard, que ce soit sur leur territoire ou à l'étranger. En particulier, 
pour tenir compte des cas où la personne qui a une responsabilité financière à l'égard de l'enfant vit 
dans un Etat autre que celui de l'enfant, les Etats parties favorisent l'adhésion à des accords 
internationaux ou la conclusion de tels accords ainsi que l'adoption de tous autres arrangements 
appropriés. 
 
Article 11. 1 Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels :  
Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent le droit de toute personne à un niveau de vie 
suffisant pour elle-même et sa famille, y compris une nourriture, un vêtement et un logement 
suffisants, ainsi qu’à une amélioration constante de ses conditions d’existence. Les Etats parties 
prendront des mesures appropriées pour assurer la réalisation de ce droit et ils reconnaissent à cet 
effet l’importance essentielle d’une coopération internationale librement consentie. 
 
Article 34.3 Charte des droits fondamentaux de l’Union Européenne :  
Afin de lutter contre l'exclusion sociale et la pauvreté, l'Union reconnaît et respecte le droit à une 
aide sociale et à une aide au logement destinées à assurer une existence digne à tous ceux qui ne 
disposent pas de ressources suffisantes, selon les modalités établies par le droit communautaire et 
les législations et pratiques nationales. 
 
Article 30 Charte sociale européenne révisée, droit à la protection contre la pauvreté et l’exclusion 
sociale :  
En vue d’assurer l’exercice effectif du droit à la protection contre la pauvreté et l’exclusion sociale, 
les Parties s’engagent : 
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a. à prendre des mesures dans le cadre d’une approche globale et coordonnée pour promouvoir 
l’accès effectif notamment à l’emploi, au logement, à la formation, à l’enseignement, à la culture, à 
l’assistance sociale et médicale des personnes se trouvant ou risquant de se trouver en situation 
d’exclusion sociale ou de pauvreté, et de leur famille ; 
b. à réexaminer ces mesures en vue de leur adaptation si nécessaire. 
 
Article 31 Charte sociale européenne révisée, droit au logement :  
En vue d’assurer l’exercice effectif du droit au logement, les Parties s’engagent à prendre des 
mesures destinées : 
1. à favoriser l’accès au logement d’un niveau suffisant ; 
2. à prévenir et à réduire l’état de sans-abri en vue de son élimination progressive ; 
3. à rendre le coût du logement accessible aux personnes qui ne disposent pas de ressources 
suffisantes. 
 
Article L300-1 Code de la construction et de l’habitation :  
Le droit à un logement décent et indépendant, mentionné à l'article 1er de la loi n° 90-449 du 31 mai 
1990 visant à la mise en œuvre du droit au logement, est garanti par l'Etat à toute personne qui, 
résidant sur le territoire français de façon régulière et dans des conditions de permanence définies 
par décret en Conseil d'Etat, n'est pas en mesure d'y accéder par ses propres moyens ou de s'y 
maintenir. 
Ce droit s'exerce par un recours amiable puis, le cas échéant, par un recours contentieux dans les 
conditions et selon les modalités fixées par le présent article et les articles L. 441-2-3 et L. 441-2-3-1. 
 
Article 1 Loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs et portant 
modification de la loi n°86-1290 du 23 décembre 1986 :  
Le droit au logement est un droit fondamental ; il s'exerce dans le cadre des lois qui le régissent. 
L'exercice de ce droit implique la liberté de choix pour toute personne de son mode d'habitation 
grâce au maintien et au développement d'un secteur locatif et d'un secteur d'accession à la propriété 
ouverts à toutes les catégories sociales. 
Aucune personne ne peut se voir refuser la location d'un logement pour un motif discriminatoire 
défini à l'article 225-1 du code pénal. 
En cas de litige relatif à l'application de l'alinéa précédent, la personne s'étant vu refuser la location 
d'un logement présente des éléments de fait laissant supposer l'existence d'une discrimination 
directe ou indirecte. Au vu de ces éléments, il incombe à la partie défenderesse de prouver que sa 
décision est justifiée. Le juge forme sa conviction après avoir ordonné, en cas de besoin, toutes les 
mesures d'instruction qu'il estime utiles. 
Les droits et obligations réciproques des bailleurs et des locataires doivent être équilibrés dans leurs 
relations individuelles comme dans leurs relations collectives. 
 
Article 1 Loi n°90-449 du 31 mai 1990 visant à la mise en œuvre du droit au logement :  
Garantir le droit au logement constitue un devoir de solidarité pour l'ensemble de la nation. 
Toute personne ou famille éprouvant des difficultés particulières, en raison notamment de 
l'inadaptation de ses ressources ou de ses conditions d'existence, a droit à une aide de la collectivité, 
dans les conditions fixées par la présente loi, pour accéder à un logement décent et indépendant ou 
s'y maintenir et pour y disposer de la fourniture d'eau, d'énergie et de services téléphoniques. 
Le Conseil national de l'habitat est chargé d'établir chaque année un bilan de l'action engagée qui est 
rendu public. 
 
Article 1-1 alinéas 1 et 2 Loi n°90-449 du 31 mai 1990 visant à la mise en œuvre du droit au 
logement :  
Constituent un habitat indigne les locaux ou les installations utilisés aux fins d'habitation et 
impropres par nature à cet usage, ainsi que les logements dont l'état, ou celui du bâtiment dans 
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lequel ils sont situés, expose les occupants à des risques manifestes pouvant porter atteinte à leur 
sécurité physique ou à leur santé. 
Sont constitutifs d'un habitat informel les locaux ou les installations à usage d'habitation édifiés 
majoritairement sans droit ni titre sur le terrain d'assiette, dénués d'alimentation en eau potable ou 
de réseaux de collecte des eaux usées et des eaux pluviales, ou de voiries ou d'équipements collectifs 
propres à en assurer la desserte, la salubrité et la sécurité dans des conditions satisfaisantes. 
 

Article 2 (discrimination) 
Article 225-1 alinéa 1 Code pénal :  
Constitue une discrimination toute distinction opérée entre les personnes physiques à raison de leur 
origine, de leur sexe, de leur situation de famille, de leur grossesse, de leur apparence physique, de 
leur patronyme, de leur lieu de résidence, de leur état de santé, de leur handicap, de leurs 
caractéristiques génétiques, de leurs mœurs, de leur orientation ou identité sexuelle, de leur âge, de 
leurs opinions politiques, de leurs activités syndicales, de leur appartenance ou de leur non-
appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée. 
 
Article 14 Convention européenne des droits de l’Homme :  
La jouissance des droits et libertés reconnus dans la présente Convention doit être assurée, sans 
distinction aucune, fondée notamment sur le sexe, la race, la couleur, la langue, la religion, les 
opinions politiques ou toutes autres opinions, l’origine nationale ou sociale, l’appartenance à une 
minorité nationale, la fortune, la naissance ou toute autre situation.  
 
Article 2 Convention internationale sur les droits de l’enfant :  
1. Les Etats parties s'engagent à respecter les droits qui sont énoncés dans la présente 
Convention et à les garantir à tout enfant relevant de leur juridiction, sans distinction aucune, 
indépendamment de toute considération de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, 
d'opinion politique ou autre de l'enfant ou de ses parents ou représentants légaux, de leur origine 
nationale, ethnique ou sociale, de leur situation de fortune, de leur incapacité, de leur naissance ou 
de toute autre situation. 
2. Les Etats parties prennent toutes les mesures appropriées pour que l'enfant soit effectivement 
protégé contre toutes formes de discrimination ou de sanction motivées par la situation juridique, les 
activités, les opinions déclarées ou les convictions de ses parents, de ses représentants légaux ou des 
membres de sa famille. 
 
Article 2.2 Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels :   
Les Etats parties au présent Pacte s'engagent à garantir que les droits qui y sont énoncés seront 
exercés sans discrimination aucune fondée sur la race, la couleur, le sexe, la langue, la religion, 
l'opinion politique ou toute autre opinion, l'origine nationale ou sociale, la fortune, la naissance ou 
toute autre situation. 
 
Article 2.1 Pacte international relatif aux droits civils et politiques :  
Les Etats parties au présent Pacte s’engagent à respecter et à garantir à tous les individus se trouvant 
sur leur territoire et relevant de leur compétence les droits reconnus dans le présent Pacte, sans 
distinction aucune, notamment de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d’opinion 
politique ou de toute autre opinion, d’origine nationale ou sociale, de fortune, de naissance ou de 
toute autre situation. 
Article 26  Pacte international relatif aux droits civils et politiques :  
Toutes les personnes sont égales devant la loi et ont droit sans discrimination à une égale protection 
de la loi. A cet égard, la loi doit interdire toute discrimination et garantir à toutes les personnes une 
protection égale et efficace contre toute discrimination, notamment de race, de couleur, de sexe, de 
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langue, de religion, d’opinion politique et de toute autre opinion, d’origine nationale ou sociale, de 
fortune, de naissance ou de toute autre situation.  
 
Article 21 Charte européenne des droits fondamentaux, Non-discrimination :  
1. Est interdite, toute discrimination fondée notamment sur le sexe, la race, la couleur, les origines 
ethniques ou sociales, les caractéristiques génétiques, la langue, la religion ou les convictions, les 
opinions politiques ou toute autre opinion, l'appartenance à une minorité nationale, la fortune, la 
naissance, un handicap, l'âge ou l'orientation sexuelle. 
2. Dans le domaine d'application du traité instituant la Communauté européenne et du traité sur 
l'Union européenne, et sans préjudice des dispositions particulières desdits traités, toute 
discrimination fondée sur la nationalité est interdite. 
 
Article E Charte sociale européenne révisée :  
 La jouissance des droits reconnus dans la présente Charte doit être assurée sans distinction aucune 
fondée notamment sur la race, la couleur, le sexe, la langue, la religion, les opinions politiques ou 
toutes autres opinions, l’ascendance nationale ou l’origine sociale, la santé, l’appartenance à une 
minorité nationale, la naissance ou toute autre situation. 
Article 21 Charte des droits fondamentaux de l’UE :  
1. Est interdite, toute discrimination fondée notamment sur le sexe, la race, la couleur, les origines 
ethniques ou sociales, les caractéristiques génétiques, la langue, la religion ou les convictions, les 
opinions politiques ou toute autre opinion, l’appartenance à une minorité nationale, la fortune, la 
naissance, un handicap, l’âge ou l’orientation sexuelle. 
2. Dans le domaine d’application du traité instituant la Communauté européenne et du traité sur 
l’Union européenne, et sans préjudice des dispositions particulières desdits traités, toute 
discrimination fondée sur la nationalité est interdite.  
 

Article 3 (respect du domicile) 
Article 226-4 Code pénal : 
L’introduction ou le maintien dans le domicile d’autrui à l’aide de manœuvres, menaces, voies de fait 
ou contrainte, hors les cas où la loi le permet, est puni d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros 
d’amende.  
Article 432-8 Code pénal :  
Le fait, par une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service 
public, agissant dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions ou de sa mission, de 
s'introduire ou de tenter de s'introduire dans le domicile d'autrui contre le gré de celui-ci hors les cas 
prévus par la loi est puni de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 euros d'amende. 
 
Article 8 Convention européenne des droits de l’Homme, droit au respect de la vie privée et 
familiale :  

1. Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa 
correspondance.  

2. Il ne peut y avoir ingérence d’une autorité publique dans l’exercice de ce droit que pour 
autant que cette ingérence est prévue par la loi et qu’elle constitue une mesure qui, dans 
une société démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au 
bien-être économique du pays, à la défense de l’ordre et à la prévention des infractions 
pénales, à la protection de la santé ou de la morale, ou à la protection des droits et libertés 
d’autrui ».  

 
Article 16 Convention internationale sur les droits de l’enfant :  

1. Nul enfant ne fera l’objet d’immixtions arbitraires ou illégales dans sa vie privée, sa famille, 
son domicile ou sa correspondance, ni d’atteintes illégales à son honneur et à sa réputation.  

2. L’enfant a droit à la protection de la loi contre de telles immixtions ou de telles atteintes.  
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Article 17 Pacte international relatif aux droits civils et politiques :  

1. Nul ne sera l’objet d’immixtions arbitraires ou illégales dans sa vie privée, sa famille, son 
domicile ou sa correspondance, ni d’atteintes illégales à son honneur et à sa réputation.  

2. Toute personne a droit à la protection de la loi contre de telles immixtions ou de telles 
atteintes ».  

 
Article 7 Charte des droits fondamentaux de l’UE :  
Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de ses 
communications. 
 

 
 

Article 4 (contrainte et menaces) 
Article 222-14-2 Code pénal :  
Le fait pour une personne de participer sciemment à un groupement, même formé de façon 
temporaire, en vue de la préparation, caractérisée par un ou plusieurs faits matériels, de violences 
volontaires contre les personnes ou de destructions ou dégradations de biens est puni d'un an 
d'emprisonnement et de 15 000 € d'amende. 
Article 222-17 Code pénal :  
La menace de commettre un crime ou un délit contre les personnes dont la tentative est punissable 
est punie de six mois d'emprisonnement et de 7 500 euros d'amende lorsqu'elle est, soit réitérée, 
soit matérialisée par un écrit, une image ou tout autre objet. 
La peine est portée à trois ans d'emprisonnement et à 45 000 euros d'amende s'il s'agit d'une 
menace de mort. 
Article 222-18 Code pénal :  
La menace, par quelque moyen que ce soit, de commettre un crime ou un délit contre les personnes, 
est punie de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, lorsqu'elle est faite avec 
l'ordre de remplir une condition. 
La peine est portée à cinq ans d'emprisonnement et à 75 000 euros d'amende s'il s'agit d'une 
menace de mort. 
Article 222-18-1 Code pénal :  
Lorsqu'elles sont commises à raison de l'appartenance ou de la non-appartenance, vraie ou 
supposée, de la victime à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée, les menaces 
prévues au premier alinéa de l'article 222-17 sont punies de deux ans d'emprisonnement et de 30 
000 Euros d'amende, celles prévues au second alinéa de cet article et au premier alinéa de l'article 
222-18 sont punies de cinq ans d'emprisonnement et de 75 000 Euros d'amende, et celles prévues au 
second alinéa de l'article 222-18 sont punies de sept ans d'emprisonnement et de 100 000 Euros 
d'amende. Les mêmes peines sont encourues lorsque ces menaces sont proférées à raison de 
l'orientation ou identité sexuelle vraie ou supposée de la victime. 
Article 222-18-2 Code pénal :  
Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par l'article 
121-2, des infractions définies au présent paragraphe encourent, outre l'amende suivant les 
modalités prévues par l'article 131-38 : 
1° (Abrogé) ; 
2° Les peines mentionnées aux 2° à 9° de l'article 131-39 ; 
3° La peine mentionnée au 1° de l'article 131-39 pour les infractions définies par les articles 222-
17 (deuxième alinéa), 222-18 et 222-18-1. 
L'interdiction mentionnée au 2° de l'article 131-39 porte sur l'activité dans l'exercice ou à l'occasion 
de l'exercice de laquelle l'infraction a été commise. 
Article 226-4 Code pénal :  
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L'introduction ou le maintien dans le domicile d'autrui à l'aide de manœuvres, menaces, voies de fait 
ou contrainte, hors les cas où la loi le permet, est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros 
d'amende. 
 
Observation générale n° 4 Comité des droits économiques, sociaux et culturels de l’ONU :  
« Quel que soit le régime d’occupation, chaque personne a droit à un certain degré de sécurité qui 
garantit la protection légale contre l’expulsion, le harcèlement ou autres menaces ».  
Observation générale n°7 Comité des droits économiques, sociaux et culturels de l’ONU :  
« Avant de faire procéder à une expulsion et, en particulier, lorsque d'importants groupes de 
population sont concernés, les Etats parties devraient veiller à ce que toutes les autres solutions 
possibles soient envisagées en concertation avec les intéressés, afin d'éviter le recours à la force, ou 
du moins d'en limiter la nécessité ». 
 

 
Article 5 (forces de l’ordre) 

Article R434-11 Code de la sécurité intérieure :  
Le policier et le gendarme accomplissent leurs missions en toute impartialité. 
Ils accordent la même attention et le même respect à toute personne et n'établissent aucune 
distinction dans leurs actes et leurs propos de nature à constituer l'une des discriminations énoncées 
à l'article 225-1 du code pénal. 
Article R515-7 Code de la sécurité intérieure :  
L’agent de police municipale (…) a le respect absolu des personnes, quelle que soient leur nationalité 
ou leur origine, leur condition sociale ou leurs convictions politiques, religieuses ou philosophiques.  
 

Article 6 (viabilisation terrain) 
Article L210-1 Code de l’environnement :  
L'eau fait partie du patrimoine commun de la nation. Sa protection, sa mise en valeur et le 
développement de la ressource utilisable, dans le respect des équilibres naturels, sont d'intérêt 
général. 
Dans le cadre des lois et règlements ainsi que des droits antérieurement établis, l'usage de l'eau 
appartient à tous et chaque personne physique, pour son alimentation et son hygiène, a le droit 
d'accéder à l'eau potable dans des conditions économiquement acceptables par tous. 
 
Article L121-1 Code de l’énergie :  
Le service public de l'électricité a pour objet de garantir, dans le respect de l'intérêt général, 
l'approvisionnement en électricité sur l'ensemble du territoire national. (…). 
Matérialisant le droit de tous à l'électricité, produit de première nécessité, le service public de 
l'électricité est géré dans le respect des principes d'égalité, de continuité et d'adaptabilité et dans les 
meilleures conditions de sécurité, de qualité, de coûts, de prix et d'efficacité économique, sociale et 
énergétique. 
 
Article L2224-13 Code général des collectivités territoriales :  
Les communes, la métropole de Lyon ou les établissements publics de coopération intercommunale 
assurent, éventuellement en liaison avec les départements et les régions, la collecte et le traitement 
des déchets des ménages. 
 
Article 2 Convention européenne des droits de l’homme, droit à la vie :  
1. Le droit de toute personne à la vie est protégé par la loi. La mort ne peut être infligée à quiconque 
intentionnellement, sauf en exécution d’une sentence capitale prononcée par un tribunal au cas où 
le délit est puni de cette peine par la loi.  
2. La mort n’est pas considérée comme infligée en violation de cet article dans les cas où elle 
résulterait d’un recours à la force rendu absolument nécessaire :  
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a) pour assurer la défense de toute personne contre la violence illégale ;  
b) pour effectuer une arrestation régulière ou pour empêcher l’évasion d’une personne 
régulièrement détenue ;  
c) pour réprimer, conformément à la loi, une émeute ou une insurrection. 
 
Article 3 Convention européenne des droits de l’homme, interdiction de la torture :  
Nul ne peut être soumis à la torture ni à des peines ou traitements inhumains ou dégradants.  
 
Article 8 Convention européenne des droits de l’homme, droit au respect de la vie privée et 
familiale :  
1. Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa 
correspondance. 
2. Il ne peut y avoir ingérence d’une autorité publique dans l’exercice de ce droit que pour autant 
que cette ingérence est prévue par la loi et qu’elle constitue une mesure qui, dans une société 
démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être économique 
du pays, à la défense de l’ordre et à la prévention des infractions pénales, à la protection de la santé 
ou de la morale, ou à la protection des droits et libertés d’autrui. 
 
Article 3-1 Convention internationale sur les droits de l’enfant :  
Dans toutes les décisions qui concernent les enfants, qu'elles soient le fait des institutions publiques 
ou privées de protection sociale, des tribunaux, des autorités administratives ou des organes 
législatifs, l'intérêt supérieur de l'enfant doit être une considération primordiale. 
Article 24-2 c) Convention internationale sur les droits de l’enfant :  
Les Etats parties s’efforcent d’assurer la réalisation intégrale du droit susmentionné [droit de l’enfant 
de jouir du meilleur état de santé possible et de bénéficier de services médicaux et de rééducation], 
et, en particulier, prennent les mesures appropriées pour (…) :  
c) lutter contre la maladie et la malnutrition, y compris dans le cadre des soins de santé primaires, 
grâce notamment à l’utilisation de techniques aisément disponibles et à la fourniture d’aliments 
nutritifs et d’eau potable, compte tenu des dangers et des risques de pollution du milieu naturel ; 
Article 37 Convention internationale sur les droits de l’enfant :  
Les Etats parties veillent à ce que : 
Nul enfant ne soit soumis à la torture ni à des peines ou traitements cruels, inhumains ou 
dégradants. Ni la peine capitale ni l'emprisonnement à vie sans possibilité de libération ne doivent 
être prononcés pour les infractions commises par des personnes âgées de moins de dix-huit ans; 
Nul enfant ne soit privé de liberté de façon illégale ou arbitraire. L'arrestation, la détention ou 
l'emprisonnement d'un enfant doit être en conformité avec la loi, n'être qu'une mesure de dernier 
ressort, et être d'une durée aussi brève que possible; 
Tout enfant privé de liberté soit traité avec humanité et avec le respect dû à la dignité de la personne 
humaine, et d'une manière tenant compte des besoins des personnes de son âge. 
En particulier, tout enfant privé de liberté sera séparé des adultes, à moins que l'on estime 
préférable de ne pas le faire dans l'intérêt supérieur de l'enfant, et il a le droit de rester en contact 
avec sa famille par la correspondance et par les visites, sauf circonstances exceptionnelles; 
Les enfants privés de liberté aient le droit d'avoir rapidement accès à l'assistance juridique ou à toute 
autre assistance appropriée, ainsi que le droit de contester la légalité de leur privation de liberté 
devant un tribunal ou une autre autorité compétente, indépendante et impartiale, et à ce qu'une 
décision rapide soit prise en la matière. 
 
Article 14-2 h) Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des 
femmes :  
h) De bénéficier de conditions de vies convenables, notamment en ce qui concerne le logement, 
l’assainissement, l’approvisionnement en électricité et en eau, les transports et les communications.  
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Article 28-2 a) Convention relative aux droits des personnes handicapées, niveau de vie adéquat et 
protection sociale :  
Les États Parties reconnaissent le droit des personnes handicapées à la protection sociale et à la 
jouissance de ce droit sans discrimination fondée sur le handicap et prennent des mesures 
appropriées pour protéger et promouvoir l’exercice de ce droit, y compris des mesures destinées à : 
a. Assurer aux personnes handicapées l’égalité d’accès aux services d’eau salubre et leur assurer 

l’accès à des services, appareils et accessoires et autres aides répondant aux besoins créés par 
leur handicap qui soient appropriés et abordables; 

b.  
Observation générale n°14 du Comité des droits économiques, sociaux et culturels de l’ONU :  
11.  « Le Comité interprète le droit à la santé, tel que défini au paragraphe 1 de l'article 12, comme 
un droit global, dans le champ duquel entrent non seulement la prestation de soins de santé 
appropriés en temps opportun, mais aussi les facteurs fondamentaux déterminants de la santé tels 
que l'accès à l'eau salubre et potable et à des moyens adéquats d'assainissement, l'accès à une 
quantité suffisante d'aliments sains, la nutrition et le logement, l'hygiène du travail et du milieu et 
l'accès à l'éducation et à l'information relatives à la santé, notamment la santé sexuelle et génésique. 
(…) ».  
Observation générale n° 15 du Comité des droits économiques, sociaux et culturels de l’ONU :  
10. « Le droit à l'eau consiste en des libertés et des droits. Parmi les premières figurent le droit 
d'accès interrompu à l'approvisionnement en eau nécessaire pour exercer le droit à l'eau, et le droit 
de ne pas subir d'entraves, notamment une interruption arbitraire de l'approvisionnement et d'avoir 
accès à une eau non contaminée. Par contre, les seconds correspondent au droit d'avoir accès à un 
système d'approvisionnement et de gestion qui donne à chacun la possibilité d'exercer, dans des 
conditions d'égalité, le droit à l'eau.(…).   
 c) Accessibilité : L'eau, les installations et les services doivent accessibles, sans discrimination, à 
toute personne relevant de la juridiction de l'Etat partie. (...) 
15. S'agissant du droit à l'eau, les Etats parties ont en particulier l'obligation de fournir l'eau et les 
installations nécessaires à ceux qui ne disposent pas de moyen suffisants, et de prévenir toute 
discrimination fondée sur des motifs interdits par les instruments internationaux concernant la 
fourniture d'eau et des services correspondants.  
16. Même si chacun a droit à l'eau, les Etats parties devraient prêter une attention spéciale aux 
particuliers et aux groupes qui ont traditionnellement des difficultés à exercer ce droit, notamment 
les femmes, les enfants, les groupes minoritaires, les peuples autochtones, les réfugiés, les 
demandeurs d'asile, les personnes déplacées dans leur propre pays, les travailleurs migrants ainsi 
que les prisonniers et les détenus. En particulier, les Etats parties devraient prendre des mesures 
pour garantir ce qui suit :  
a)    Les femmes ne doivent pas être exclues des processus de prise de décisions concernant les 
ressources d'eau potable et les droits correspondants. Il faut alléger la charge excessive que 
représente pour elles l'obligation d'aller chercher de l'eau ;  
b)    Les enfants ne doivent pas être privés de l'exercice de leurs droits fondamentaux à cause du 
manque d'eau potable en quantité suffisante à l'école et dans leur famille ou de l'obligation d'aller 
chercher de l'eau (…) ». 
 
Article 1 Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, dignité humaine :  
La dignité humaine est inviolable. Elle droit être respectée et protégée.  
Article 4 Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, interdiction de la torture et des 
peines ou traitements inhumains ou dégradants :  
Nul ne peut être soumis à la torture, ni à des peines ou traitements inhumains ou dégradants.  
Article 7 Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, respect de la vie privée et 
familiale :  
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Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de ses 
communications.  
  

Article 7 (arrêté municipal/préfectoral) 
Article L2212-2 Code général des collectivités territoriales :  
La police municipale a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté, la sécurité et la salubrité 
publiques. Elle comprend notamment : 
1° Tout ce qui intéresse la sûreté et la commodité du passage dans les rues, quais, places et voies 
publiques, ce qui comprend le nettoiement, l'éclairage, l'enlèvement des encombrements, la 
démolition ou la réparation des édifices et monuments funéraires menaçant ruine, l'interdiction de 
rien exposer aux fenêtres ou autres parties des édifices qui puisse nuire par sa chute ou celle de rien 
jeter qui puisse endommager les passants ou causer des exhalaisons nuisibles ainsi que le soin de 
réprimer les dépôts, déversements, déjections, projections de toute matière ou objet de nature à 
nuire, en quelque manière que ce soit, à la sûreté ou à la commodité du passage ou à la propreté des 
voies susmentionnées ; 
2° Le soin de réprimer les atteintes à la tranquillité publique telles que les rixes et disputes 
accompagnées d'ameutement dans les rues, le tumulte excité dans les lieux d'assemblée publique, 
les attroupements, les bruits, les troubles de voisinage, les rassemblements nocturnes qui troublent 
le repos des habitants et tous actes de nature à compromettre la tranquillité publique ; 
3° Le maintien du bon ordre dans les endroits où il se fait de grands rassemblements d'hommes, tels 
que les foires, marchés, réjouissances et cérémonies publiques, spectacles, jeux, cafés, églises et 
autres lieux publics ; 
5° Le soin de prévenir, par des précautions convenables, et de faire cesser, par la distribution des 
secours nécessaires, les accidents et les fléaux calamiteux ainsi que les pollutions de toute nature, 
tels que les incendies, les inondations, les ruptures de digues, les éboulements de terre ou de 
rochers, les avalanches ou autres accidents naturels, les maladies épidémiques ou contagieuses, les 
épizooties, de pourvoir d'urgence à toutes les mesures d'assistance et de secours et, s'il y a lieu, de 
provoquer l'intervention de l'administration supérieure ; (…) 
Article L2215-1 Code général des collectivités territoriales : 
La police municipale est assurée par le maire, toutefois : 
1° Le représentant de l'Etat dans le département peut prendre, pour toutes les communes du 
département ou plusieurs d'entre elles, et dans tous les cas où il n'y aurait pas été pourvu par les 
autorités municipales, toutes mesures relatives au maintien de la salubrité, de la sûreté et de la 
tranquillité publiques. 
Ce droit ne peut être exercé par le représentant de l'Etat dans le département à l'égard d'une seule 
commune qu'après une mise en demeure au maire restée sans résultat ; 
2° Si le maintien de l'ordre est menacé dans deux ou plusieurs communes limitrophes, le 
représentant de l'Etat dans le département peut se substituer, par arrêté motivé, aux maires de ces 
communes pour l'exercice des pouvoirs mentionnés aux 2° et 3° de l'article L. 2212-2 et à l'article L. 
2213-23 ; 
3° Le représentant de l'Etat dans le département est seul compétent pour prendre les mesures 
relatives à l'ordre, à la sûreté, à la sécurité et à la salubrité publiques, dont le champ d'application 
excède le territoire d'une commune ; 
4° En cas d'urgence, lorsque l'atteinte constatée ou prévisible au bon ordre, à la salubrité, à la 
tranquillité et à la sécurité publiques l'exige et que les moyens dont dispose le préfet ne permettent 
plus de poursuivre les objectifs pour lesquels il détient des pouvoirs de police, celui-ci peut, par 
arrêté motivé, pour toutes les communes du département ou plusieurs ou une seule d'entre elles, 
réquisitionner tout bien ou service, requérir toute personne nécessaire au fonctionnement de ce 
service ou à l'usage de ce bien et prescrire toute mesure utile jusqu'à ce que l'atteinte à l'ordre public 
ait pris fin ou que les conditions de son maintien soient assurées. 
L'arrêté motivé fixe la nature des prestations requises, la durée de la mesure de réquisition ainsi que 
les modalités de son application. 
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Le préfet peut faire exécuter d'office les mesures prescrites par l'arrêté qu'il a édicté. 
La rétribution par l'Etat de la personne requise ne peut se cumuler avec une rétribution par une 
autre personne physique ou morale. 
La rétribution doit uniquement compenser les frais matériels, directs et certains résultant de 
l'application de l'arrêté de réquisition. 
Dans le cas d'une réquisition adressée à une entreprise, lorsque la prestation requise est de même 
nature que celles habituellement fournies à la clientèle, le montant de la rétribution est calculé 
d'après le prix commercial normal et licite de la prestation. 
Dans les conditions prévues par le code de justice administrative, le président du tribunal 
administratif ou le magistrat qu'il délègue peut, dans les quarante-huit heures de la publication ou de 
la notification de l'arrêté, à la demande de la personne requise, accorder une provision représentant 
tout ou partie de l'indemnité précitée, lorsque l'existence et la réalité de cette indemnité ne sont pas 
sérieusement contestables. 
En cas d'inexécution volontaire par la personne requise des obligations qui lui incombent en 
application de l'arrêté édicté par le préfet, le président du tribunal administratif ou le magistrat qu'il 
délègue peut, sur demande de l'autorité requérante, prononcer une astreinte dans les conditions 
prévues aux articles L. 911-6 à L. 911-8 du code de justice administrative. 
Le refus d'exécuter les mesures prescrites par l'autorité requérante constitue un délit qui est puni de 
six mois d'emprisonnement et de 10 000 euros d'amende. 
 
Article 3 Convention européenne des droits de l’homme, interdiction de la torture :  
Nul ne peut être soumis à la torture ni à des peines ou traitements inhumains ou dégradants. 
 
Article 8 Convention européenne des droits de l’homme, droit au respect de la vie privée et 
familiale :  
1. Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa 
correspondance. 
2. Il ne peut y avoir ingérence d’une autorité publique dans l’exercice de ce droit que pour autant 
que cette ingérence est prévue par la loi et qu’elle constitue une mesure qui, dans une société 
démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale.  
 
Article 4 Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, interdiction de la torture et des 
peines ou traitements inhumains ou dégradants :  
Nul ne peut être soumis à la torture, ni à des peines ou traitements inhumains ou dégradants.  
Article 7 Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, respect de la vie privée et 
familiale :  
Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de ses 
communications.  
 

Article 8 (contestation arrêté municipal/préfectoral) 
Article L2131-1 Code général des collectivités territoriales : 
Les actes pris par les autorités communales sont exécutoires de plein droit dès qu'il a été procédé à 
leur publication ou affichage ou à leur notification aux intéressés ainsi qu'à leur transmission au 
représentant de l'Etat dans le département ou à son délégué dans l'arrondissement. Pour les 
décisions individuelles, cette transmission intervient dans un délai de quinze jours à compter de leur 
signature. 
Cette transmission peut s'effectuer par voie électronique, selon des modalités fixées par décret en 
Conseil d'Etat. 
Le maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de ces actes. 
La preuve de la réception des actes par le représentant de l'Etat dans le département ou son délégué 
dans l'arrondissement peut être apportée par tout moyen. L'accusé de réception, qui est 
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immédiatement délivré, peut être utilisé à cet effet mais n'est pas une condition du caractère 
exécutoire des actes. 
Article L2131-9 Code général des collectivités territoriales :  
Si un citoyen croit être personnellement lésé par un acte d'une autorité communale, il peut en 
demander l'annulation au tribunal administratif. 
Article R2122-7 Code général des collectivités territoriales :  
La publication des arrêtés du maire est constatée par une déclaration certifiée du maire. 
La notification est établie par le récépissé de la partie intéressée ou, à son défaut, par l'original de la 
notification conservée dans les archives de la mairie. 
L'inscription par ordre de date des arrêtés, actes de publication et de notification a lieu sur le registre 
de la mairie ou sur un registre propre aux actes du maire, tenu dans les conditions prévues à l'article 
R. 2121-9. 
Les feuillets sur lesquels sont transcrits les actes du maire portent les mentions du nom de la 
commune et de la nature de chacun de ces actes. 
 
Article R441-1 Code de justice administrative :  
Les parties peuvent, le cas échéant, réclamer le bénéfice de l'aide juridictionnelle prévue par la loi n° 
91-647 du 10 juillet 1991 relative à l'aide juridique. 
 
Article 25 loi n°91-647 du 10 juillet 1991 relative à l’aide juridique : 
Le bénéficiaire de l'aide juridictionnelle a droit à l'assistance d'un avocat et à celle de tous officiers 
publics ou ministériels dont la procédure requiert le concours. 
Les avocats et les officiers publics ou ministériels sont choisis par le bénéficiaire de l'aide 
juridictionnelle. Ils peuvent l'être également par l'auxiliaire de justice premier choisi ou désigné. 
A défaut de choix ou en cas de refus de l'auxiliaire de justice choisi, un avocat ou un officier public ou 
ministériel est désigné, sans préjudice de l'application des règles relatives aux commissions ou 
désignations d'office, par le bâtonnier ou par le président de l'organisme professionnel dont il 
dépend. 
L'auxiliaire de justice qui prêtait son concours au bénéficiaire de l'aide juridictionnelle avant que 
celle-ci ait été accordée doit continuer de le lui prêter. Il ne pourra en être déchargé 
qu'exceptionnellement et dans les conditions fixées par le bâtonnier ou par le président de 
l'organisme dont il dépend. 
 
Article 43-1 Décret n°91-1266 du 19 décembre 1991 portant application de la loi n°91-647 du 10 
juillet 1991 relative à l’aide juridique :  
Sans préjudice de l'application des dispositions relatives à l'admission provisoire, la juridiction avisée 
du dépôt d'une demande d'aide juridictionnelle est tenue de surseoir à statuer dans l'attente de la 
décision statuant sur cette demande. 
Il en est de même lorsqu'elle est saisie d'une telle demande, qu'elle transmet sans délai au bureau 
d'aide juridictionnelle compétent. 
Les dispositions des alinéas précédents ne sont pas applicables en cas d'irrecevabilité manifeste de 
l'action du demandeur à l'aide, insusceptible d'être couverte en cours d'instance. 
 
Article 3 Convention européenne des droits de l’Homme, interdiction de la torture :  
Nul ne peut être soumis à la torture ni à des peines ou traitements inhumains ou dégradants. 
Article 6 Convention européenne des droits de l’Homme, droit à un procès équitable :  
1. Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement, publiquement et dans un 
délai raisonnable, par un tribunal indépendant et impartial, établi par la loi, qui décidera, soit des 
contestations sur ses droits et obligations de caractère civil, soit du bien-fondé de toute accusation 
en matière pénale dirigée contre elle. Le jugement doit être rendu publiquement, mais l’accès de la 
salle d’audience peut être interdit à la presse et au public pendant la totalité ou une partie du procès 
dans l’intérêt de la moralité, de l’ordre public ou de la sécurité nationale dans une société 
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démocratique, lorsque les intérêts des mineurs ou la protection de la vie privée des parties au procès 
l’exigent, ou dans la mesure jugée strictement nécessaire par le tribunal, lorsque dans des 
circonstances spéciales la publicité serait de nature à porter atteinte aux intérêts de la justice.  
2. Toute personne accusée d’une infraction est présumée innocente jusqu’à ce que sa culpabilité ait 
été légalement établie.  
3. Tout accusé a droit notamment à :  
a) être informé, dans le plus court délai, dans une langue qu’il comprend et d’une manière détaillée, 
de la nature et de la cause de l’accusation portée contre lui ;  
b) disposer du temps et des facilités nécessaires à la préparation de sa défense ; 
c) se défendre lui-même ou avoir l’assistance d’un défenseur de son choix et, s’il n’a pas les moyens 
de rémunérer un défenseur, pouvoir être assisté gratuitement par un avocat d’office, lorsque les 
intérêts de la justice l’exigent ;  
d) interroger ou faire interroger les témoins à charge et obtenir la convocation et l’interrogation des 
témoins à décharge dans les mêmes conditions que les témoins à charge ;  
e) se faire assister gratuitement d’un interprète, s’il ne comprend pas ou ne parle pas la langue 
employée à l’audience. 
Article 8 Convention européenne des droits de l’Homme, droit au respect de la vie privée et 
familiale :  
1. Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa 
correspondance.  
2. Il ne peut y avoir ingérence d’une autorité publique dans l’exercice de ce droit que pour autant 
que cette ingérence est prévue par la loi et qu’elle constitue une mesure qui, dans une société 
démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être économique 
du pays, à la défense de l’ordre et à la prévention des infractions pénales, à la protection de la santé 
ou de la morale, ou à la protection des droits et libertés d’autrui. 
 
Article 3-1 Convention internationale sur les droits de l’enfant :  
Dans toutes les décisions qui concernent les enfants, qu'elles soient le fait des institutions publiques 
ou privées de protection sociale, des tribunaux, des autorités administratives ou des organes 
législatifs, l'intérêt supérieur de l'enfant doit être une considération primordiale. 
 
Observation générale n° 7 Comité des droits économiques, sociaux et culturels de l’ONU : 
De l'avis du Comité, les mesures de protection en matière de procédure qui devraient être 
appliquées dans les cas d'expulsion forcée sont les suivantes : a) possibilité de consulter 
véritablement les intéressés; b) délai de préavis suffisant et raisonnable à toutes les personnes 
concernées; c) informations sur l'expulsion envisagée et, le cas échéant, sur la réaffectation du 
terrain ou du logement, fournies dans un délai raisonnable à toutes les personnes concernées; d) 
présence, en particulier lorsque des groupes de personnes sont visés, des agents ou des 
représentants du gouvernement, lors de l'expulsion; e) identification de toutes les personnes 
exécutant l'arrêté d'expulsion; f) pas d'expulsion par temps particulièrement mauvais ou de nuit, à 
moins que les intéressés n'y consentent; g) accès aux recours prévus par la loi; h) octroi d'une aide 
judiciaire, le cas échéant, aux personnes qui en ont besoin pour introduire un recours devant les 
tribunaux. 

 

Article 9 (décision de justice préalable) 
Article L411-1 Code des procédures civiles d’exécution :  
Sauf disposition spéciale, l’expulsion d’un immeuble ou d’un lieu habité ne peut être poursuivie 
qu’en vertu d’une décision de justice ou d’un procès-verbal de conciliation exécutoire et après 
signification d’un commandement d’avoir à libérer les locaux.  
 

Article 10 (droit au procès équitable et respect des règles de procédure) 
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Article 12 Code de procédure civile :  
Le juge tranche le litige conformément aux règles de droit qui lui sont applicables. 
Il doit donner ou restituer leur exacte qualification aux faits et actes litigieux sans s'arrêter à la 
dénomination que les parties en auraient proposée. 
Toutefois, il ne peut changer la dénomination ou le fondement juridique lorsque les parties, en vertu 
d'un accord exprès et pour les droits dont elles ont la libre disposition, l'ont lié par les qualifications 
et points de droit auxquels elles entendent limiter le débat. 
Le litige né, les parties peuvent aussi, dans les mêmes matières et sous la même condition, conférer 
au juge mission de statuer comme amiable compositeur, sous réserve d'appel si elles n'y ont pas 
spécialement renoncé. 
Article 55 Code de procédure civile :  
L’assignation est l’acte d’huissier par lequel le demandeur cite son adversaire à comparaitre devant 
le juge.  
Article 503 alinéa 1 Code de procédure civile :  
Les jugements ne peuvent être exécutés contre ceux auxquels ils sont opposés qu'après leur avoir 
été notifiés, à moins que l'exécution n'en soit volontaire. 
Article 653 Code de procédure civile :   
La signification est faite sur support papier ou par voie électronique. 
Article 654 Code de procédure civile : 
La signification doit être faite à personne. 
La signification à une personne morale est faite à personne lorsque l'acte est délivré à son 
représentant légal, à un fondé de pouvoir de ce dernier, ou à toute autre personne habilitée à cet 
effet. 
Article 655 Code de procédure civile : 
Si la signification à personne s'avère impossible, l'acte peut être délivré soit à domicile, soit, à défaut 
de domicile connu, à résidence. 
L'huissier de justice doit relater dans l'acte les diligences qu'il a accomplies pour effectuer la 
signification à la personne de son destinataire et les circonstances caractérisant l'impossibilité d'une 
telle signification. 
La copie peut être remise à toute personne présente au domicile ou à la résidence du destinataire. 
La copie ne peut être laissée qu'à condition que la personne présente l'accepte et déclare ses nom, 
prénoms et qualité. 
L'huissier de justice doit laisser, dans tous ces cas, au domicile ou à la résidence du destinataire, un 
avis de passage daté l'avertissant de la remise de la copie et mentionnant la nature de l'acte, le nom 
du requérant ainsi que les indications relatives à la personne à laquelle la copie a été remise. 
Article 656 Code de procédure civile : 
Si personne ne peut ou ne veut recevoir la copie de l'acte et s'il résulte des vérifications faites par 
l'huissier de justice, dont il sera fait mention dans l'acte de signification, que le destinataire demeure 
bien à l'adresse indiquée, la signification est faite à domicile. Dans ce cas, l'huissier de justice laisse 
au domicile ou à la résidence de celui-ci un avis de passage conforme aux prescriptions du dernier 
alinéa de l'article 655. Cet avis mentionne, en outre, que la copie de l'acte doit être retirée dans le 
plus bref délai à l'étude de l'huissier de justice, contre récépissé ou émargement, par l'intéressé ou 
par toute personne spécialement mandatée. 
La copie de l'acte est conservée à l'étude pendant trois mois. Passé ce délai, l'huissier de justice en 
est déchargé. 
L'huissier de justice peut, à la demande du destinataire, transmettre la copie de l'acte à une autre 
étude où celui-ci pourra le retirer dans les mêmes conditions. 
Article 657 Code de procédure civile :  
Lorsque l'acte n'est pas délivré à personne, l'huissier de justice mentionne sur la copie les conditions 
dans lesquelles la remise a été effectuée. 
La copie de l'acte signifié doit être placée sous enveloppe fermée ne portant que l'indication des nom 
et adresse du destinataire de l'acte, et le cachet de l'huissier apposé sur la fermeture du pli. 
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Article 658 Code de procédure civile : 
Dans tous les cas prévus aux articles 655 et 656, l'huissier de justice doit aviser l'intéressé de la 
signification, le jour même ou au plus tard le premier jour ouvrable, par lettre simple comportant les 
mêmes mentions que l'avis de passage et rappelant, si la copie de l'acte a été déposée en son étude, 
les dispositions du dernier alinéa de l'article 656. La lettre contient en outre une copie de l'acte de 
signification. 
Il en est de même en cas de signification à domicile élu ou lorsque la signification est faite à une 
personne morale. 
Le cachet de l'huissier est apposé sur l'enveloppe. 
Article 659 Code de procédure civile :  
Lorsque la personne à qui l'acte doit être signifié n'a ni domicile, ni résidence, ni lieu de travail 
connus, l'huissier de justice dresse un procès-verbal où il relate avec précision les diligences qu'il a 
accomplies pour rechercher le destinataire de l'acte. 
Le même jour ou, au plus tard le premier jour ouvrable suivant, à peine de nullité, l'huissier de justice 
envoie au destinataire, à la dernière adresse connue, par lettre recommandée avec demande d'avis 
de réception, une copie du procès-verbal à laquelle est jointe une copie de l'acte objet de la 
signification. 
Le jour même, l'huissier de justice avise le destinataire, par lettre simple, de l'accomplissement de 
cette formalité. 
Les dispositions du présent article sont applicables à la signification d'un acte concernant une 
personne morale qui n'a plus d'établissement connu au lieu indiqué comme siège social par le 
registre du commerce et des sociétés. 
Article 660 Code de procédure civile :  
Si l'acte est destiné à une personne qui demeure, en Polynésie française, dans les îles Wallis et 
Futuna, en Nouvelle-Calédonie et dans les Terres australes et antarctiques françaises, et à moins que 
la signification ait pu être faite à personne, l'huissier de justice expédie l'acte à l'autorité compétente 
aux fins de sa remise à l'intéressé selon les modalités applicables dans la collectivité où il demeure. 
L'huissier de justice doit, le jour même ou, au plus tard, le premier jour ouvrable suivant, expédier au 
destinataire, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, la copie certifiée conforme 
de l'acte. 
Article 661 Code de procédure civile :  
L'autorité compétente informe l'huissier de justice des diligences faites ; elle lui transmet, le cas 
échéant, tout procès-verbal ou récépissé constatant la remise de l'acte. Ces documents sont tenus 
par l'huissier de justice à la disposition de la juridiction. 
Article 662 Code de procédure civile :  
Si, dans les cas prévus aux articles 659 et 660, il n'est pas établi que le destinataire a été 
effectivement avisé, le juge peut prescrire d'office toutes diligences complémentaires, sauf à 
ordonner les mesures provisoires ou conservatoires nécessaires à la sauvegarde des droits du 
demandeur. 
Article 662-1 Code de procédure civile :  
La signification par voie électronique est faite par la transmission de l'acte à son destinataire dans les 
conditions prévues par le titre XXI du présent livre. Les articles 654 à 662 ne sont pas applicables. 
L'acte de signification porte mention du consentement du destinataire à ce mode de signification. 
La signification par voie électronique est une signification faite à personne si le destinataire de l'acte 
en a pris connaissance le jour de la transmission de l'acte. Dans les autres cas, la signification est une 
signification faite à domicile et l'huissier de justice doit aviser l'intéressé de la signification, le premier 
jour ouvrable, par lettre simple mentionnant la délivrance de la signification par voie électronique 
ainsi que la nature de l'acte et le nom du requérant. 
Article 663 Code de procédure civile :  
Les originaux des actes d'huissier de justice doivent porter mention des formalités et diligences 
auxquelles donne lieu l'application des dispositions de la présente section, avec l'indication de leurs 
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dates. En cas de signification par voie électronique faite à personne, ils mentionnent les date et 
heure auxquelles le destinataire de l'acte en a pris connaissance. 
Lorsque la signification n'a pas été faite à personne, l'original de l'acte doit préciser les nom et 
qualité de la personne à laquelle la copie a été laissée. Il en est de même dans le cas prévu à l'article 
654 (alinéa 2). 
Article 664 Code de procédure civile :  
Aucune signification ne peut être faite avant six heures et après vingt et une heures, non plus que les 
dimanches, les jours fériés ou chômés, si ce n'est en vertu de la permission du juge en cas de 
nécessité. 
Article 664-1 Code de procédure civile : 
La date de la signification d'un acte d'huissier de justice, sous réserve de l'article 647-1, est celle du 
jour où elle est faite à personne, à domicile, à résidence ou, dans le cas mentionné à l'article 659, 
celle de l'établissement du procès-verbal. 
La date et l'heure de la signification par voie électronique sont celles de l'envoi de l'acte à son 
destinataire. 
Article 751 Code de procédure civile : 
Les parties sont, sauf disposition contraire, tenues de constituer avocat.  
La constitution de l’avocat emporte élection de domicile.  
 
Article R411-1 Code des procédures civiles d’exécution :  
Le commandement d'avoir à libérer les locaux prend la forme d'un acte d'huissier de justice signifié à 
la personne expulsée et contient à peine de nullité : 
1° L'indication du titre exécutoire en vertu duquel l'expulsion est poursuivie ; 
2° La désignation de la juridiction devant laquelle peuvent être portées les demandes de délais et 
toutes contestations relatives à l'exécution des opérations d'expulsion ; 
3° L'indication de la date à partir de laquelle les locaux devront être libérés ; 
4° L'avertissement qu'à compter de cette date il peut être procédé à l'expulsion forcée du débiteur 
ainsi qu'à celle de tout occupant de son chef. 
Ce commandement peut être délivré dans l'acte de signification du jugement. 
Article R412-2 Code des procédures civiles d’exécution :   
Lorsque l'expulsion porte sur un local affecté à l'habitation principale de la personne expulsée ou de 
tout occupant de son chef, le juge qui ordonne l'expulsion ou qui, avant la délivrance du 
commandement d'avoir à libérer les locaux mentionné à l'article L. 411-1, statue sur une demande de 
délais présentée sur le fondement des articles L. 412-3 et L. 412-4 peut, même d'office, décider que 
l'ordonnance ou le jugement sera transmis, par les soins du greffe, au préfet du département, en vue 
de la prise en compte de la demande de relogement de l'occupant dans le cadre du plan 
départemental d'action pour le logement des personnes défavorisées prévu par la loi n° 90-449 du 31 
mai 1990 visant à la mise en œuvre du droit au logement. 
Pour l'application de l'article L. 412-5, l'huissier de justice envoie au préfet du département du lieu de 
situation de l'immeuble, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, copie du 
commandement d'avoir à libérer les locaux. 
Dans toute la mesure du possible, il communique tous renseignements relatifs à l'occupant dont 
l'expulsion est poursuivie ainsi qu'aux personnes vivant habituellement avec lui. 
 
Article 25 loi n°91-647 du 10 juillet 1991 relative à l’aide juridique : 
Le bénéficiaire de l'aide juridictionnelle a droit à l'assistance d'un avocat et à celle de tous officiers 
publics ou ministériels dont la procédure requiert le concours. 
Les avocats et les officiers publics ou ministériels sont choisis par le bénéficiaire de l'aide 
juridictionnelle. Ils peuvent l'être également par l'auxiliaire de justice premier choisi ou désigné. 
A défaut de choix ou en cas de refus de l'auxiliaire de justice choisi, un avocat ou un officier public ou 
ministériel est désigné, sans préjudice de l'application des règles relatives aux commissions ou 
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désignations d'office, par le bâtonnier ou par le président de l'organisme professionnel dont il 
dépend. 
L'auxiliaire de justice qui prêtait son concours au bénéficiaire de l'aide juridictionnelle avant que 
celle-ci ait été accordée doit continuer de le lui prêter. Il ne pourra en être déchargé 
qu'exceptionnellement et dans les conditions fixées par le bâtonnier ou par le président de 
l'organisme dont il dépend. 
 
Article 43-1 Décret n°91-1266 du 19 décembre 1991 portant application de la loi n°91-647 du 10 
juillet 1991 relative à l’aide juridique :  
Sans préjudice de l'application des dispositions relatives à l'admission provisoire, la juridiction avisée 
du dépôt d'une demande d'aide juridictionnelle est tenue de surseoir à statuer dans l'attente de la 
décision statuant sur cette demande. 
Il en est de même lorsqu'elle est saisie d'une telle demande, qu'elle transmet sans délai au bureau 
d'aide juridictionnelle compétent. 
Les dispositions des alinéas précédents ne sont pas applicables en cas d'irrecevabilité manifeste de 
l'action du demandeur à l'aide, insusceptible d'être couverte en cours d'instance. 
 
Article 6 Convention européenne des droits de l’homme, droit à un procès équitable :  
1. Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement, publiquement et dans un 
délai raisonnable, par un tribunal indépendant et impartial, établi par la loi, qui décidera, soit des 
contestations sur ses droits et obligations de caractère civil, soit du bien-fondé de toute accusation 
en matière pénale dirigée contre elle. Le jugement doit être rendu publiquement, mais l’accès de la 
salle d’audience peut être interdit à la presse et au public pendant la totalité ou une partie du procès 
dans l’intérêt de la moralité, de l’ordre public ou de la sécurité nationale dans une société 
démocratique,  lorsque les intérêts des mineurs ou la protection de la vie privée des parties au 
procès l’exigent, ou dans la mesure jugée strictement nécessaire par le tribunal, lorsque dans des 
circonstances spéciales la publicité serait de nature à porter atteinte aux intérêts de la justice. 
2. Toute personne accusée d’une infraction est présumée innocente jusqu’à ce que sa culpabilité ait 
été légalement établie. 
3. Tout accusé a droit notamment à : 
a) être informé, dans le plus court délai, dans une langue qu’il comprend et d’une manière détaillée, 
de la nature et de la cause de l’accusation portée contre lui ; 
b) disposer du temps et des facilités nécessaires à la préparation de sa défense ; se défendre lui-
même ou avoir l’assistance d’un défenseur de son choix et, s’il n’a pas les moyens de rémunérer un 
défenseur, pouvoir être assisté gratuitement par un avocat d’office, lorsque les intérêts de la justice 
l’exigent ; 
d) interroger ou faire interroger les témoins à charge et obtenir la convocation et l’interrogation des 
témoins à décharge dans les mêmes conditions que les témoins à charge ; 
e) se faire assister gratuitement d’un interprète, s’il ne comprend  pas ou ne parle pas la langue 
employée à l’audience. 
 
Article 14 Pacte international relatif aux droits civils et politiques :  
1. Tous sont égaux devant les tribunaux et les cours de justice. Toute personne a droit à ce que sa 
cause soit entendue équitablement et publiquement par un tribunal compétent, indépendant et 
impartial, établi par la loi, qui décidera soit du bien-fondé de toute accusation en matière pénale 
dirigée contre elle, soit des contestations sur ses droits et obligations de caractère civil. Le huis clos 
peut être prononcé pendant la totalité ou une partie du procès soit dans l'intérêt des bonnes mœurs, 
de l'ordre public ou de la sécurité nationale dans une société démocratique, soit lorsque l'intérêt de 
la vie privée des parties en cause l'exige, soit encore dans la mesure où le tribunal l'estimera 
absolument nécessaire lorsqu'en raison des circonstances particulières de l'affaire la publicité nuirait 
aux intérêts de la justice; cependant, tout jugement rendu en matière pénale ou civile sera public, 
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sauf si l'intérêt de mineurs exige qu'il en soit autrement ou si le procès porte sur des différends 
matrimoniaux ou sur la tutelle des enfants. 
2. Toute personne accusée d'une infraction pénale est présumée innocente jusqu'à ce que sa 
culpabilité ait été légalement établie. 
3. Toute personne accusée d'une infraction pénale a droit, en pleine égalité, au moins aux garanties 
suivantes: 
a) A être informée, dans le plus court délai, dans une langue qu'elle comprend et de façon détaillée, 
de la nature et des motifs de l'accusation portée contre elle; 
b) A disposer du temps et des facilités nécessaires à la préparation de sa défense et à communiquer 
avec le conseil de son choix; 
c) A être jugée sans retard excessif; 
d) A être présente au procès et à se défendre elle-même ou à avoir l'assistance d'un défenseur de 
son choix; si elle n'a pas de défenseur, à être informée de son droit d'en avoir un, et, chaque fois que 
l'intérêt de la justice l'exige, à se voir attribuer d'office un défenseur, sans frais, si elle n'a pas les 
moyens de le rémunérer; 
e) A interroger ou faire interroger les témoins à charge et à obtenir la comparution et l'interrogatoire 
des témoins à décharge dans les mêmes conditions que les témoins à charge; 
f) A se faire assister gratuitement d'un interprète si elle ne comprend pas ou ne parle pas la langue 
employée à l'audience; 
g) A ne pas être forcée de témoigner contre elle-même ou de s'avouer coupable. 
4. La procédure applicable aux jeunes gens qui ne sont pas encore majeurs au regard de la loi pénale 
tiendra compte de leur âge et de l'intérêt que présente leur rééducation. 
5. Toute personne déclarée coupable d'une infraction a le droit de faire examiner par une juridiction 
supérieure la déclaration de culpabilité et la condamnation, conformément à la loi. 
6. Lorsqu'une condamnation pénale définitive est ultérieurement annulée ou lorsque la grâce est 
accordée parce qu'un fait nouveau ou nouvellement révélé prouve qu'il s'est produit une erreur 
judiciaire, la personne qui a subi une peine en raison de cette condamnation sera indemnisée, 
conformément à la loi, à moins qu'il ne soit prouvé que la non-révélation en temps utile du fait 
inconnu lui est imputable en tout ou partie. 
7. Nul ne peut être poursuivi ou puni en raison d'une infraction pour laquelle il a déjà été acquitté ou 
condamné par un jugement définitif conformément à la loi et à la procédure pénale de chaque pays. 
 
Article 47 Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, droit à un recours effectif et à 
accéder à un tribunal impartial :  
Toute personne dont les droits et libertés garantis par le droit de l'Union ont été violés a droit à un 
recours effectif devant un tribunal dans le respect des conditions prévues au présent article. 
Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement, publiquement et dans un 
délai raisonnable par un tribunal indépendant et impartial, établi préalablement par la loi. Toute 
personne a la possibilité de se faire conseiller, défendre et représenter. 
Une aide juridictionnelle est accordée à ceux qui ne disposent pas de ressources suffisantes, dans la 
mesure où cette aide serait nécessaire pour assurer l'effectivité de l'accès à la justice. 
 

Article 11 (respect des délais) 
Article L412-2 Code des procédures civiles d’exécution :  
Lorsque l'expulsion aurait pour la personne concernée des conséquences d'une exceptionnelle 
dureté, notamment du fait de la période de l'année considérée ou des circonstances 
atmosphériques, le délai prévu à l'article L. 412-1 peut être prorogé par le juge pour une durée 
n'excédant pas trois mois. 
Article L412-3 Code des procédures civiles d’exécution : 
Le juge peut accorder des délais renouvelables aux occupants de locaux d'habitation ou à usage 
professionnel, dont l'expulsion a été ordonnée judiciairement, chaque fois que le relogement des 
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intéressés ne peut avoir lieu dans des conditions normales, sans que ces occupants aient à justifier 
d'un titre à l'origine de l'occupation.  
Le juge qui ordonne l'expulsion peut accorder les mêmes délais, dans les mêmes conditions.  
Cette disposition n'est pas applicable lorsque le propriétaire exerce son droit de reprise dans les 
conditions prévues à l'article 19 de la loi n° 48-1360 du 1er septembre 1948 portant modification et 
codification de la législation relative aux rapports des bailleurs et locataires ou occupants de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel et instituant des allocations de logement ainsi que lorsque la 
procédure de relogement effectuée en application de l'article L. 442-4-1 du code de la 
construction et de l'habitation n'a pas été suivie d'effet du fait du locataire. 
Article L412-4 Code des procédures civiles d’exécution : 
La durée des délais prévus à l'article L. 412-3 ne peut, en aucun cas, être inférieure à trois mois ni 
supérieure à trois ans. Pour la fixation de ces délais, il est tenu compte de la bonne ou mauvaise 
volonté manifestée par l'occupant dans l'exécution de ses obligations, des situations respectives du 
propriétaire et de l'occupant, notamment en ce qui concerne l'âge, l'état de santé, la qualité de 
sinistré par faits de guerre, la situation de famille ou de fortune de chacun d'eux, les circonstances 
atmosphériques, ainsi que des diligences que l'occupant justifie avoir faites en vue de son 
relogement. Il est également tenu compte du droit à un logement décent et indépendant, des délais 
liés aux recours engagés selon les modalités prévues aux articles L. 441-2-3 et L. 441-2-3-1 du code 
de la construction et de l'habitation et du délai prévisible de relogement des intéressés. 
Article R412-2 alinéa 1 Code des procédures civiles d’exécution :   
Lorsque l'expulsion porte sur un local affecté à l'habitation principale de la personne expulsée ou de 
tout occupant de son chef, le juge qui ordonne l'expulsion ou qui, avant la délivrance du 
commandement d'avoir à libérer les locaux mentionné à l'article L. 411-1, statue sur une demande de 
délais présentée sur le fondement des articles L. 412-3 et L. 412-4 peut, même d'office, décider que 
l'ordonnance ou le jugement sera transmis, par les soins du greffe, au préfet du département, en vue 
de la prise en compte de la demande de relogement de l'occupant dans le cadre du plan 
départemental d'action pour le logement des personnes défavorisées prévu par la loi n° 90-449 du 31 
mai 1990 visant à la mise en œuvre du droit au logement. 
Article R412-4 Code des procédures civiles d’exécution :  
A compter de la signification du commandement d'avoir à libérer les locaux, toute demande de délais 
formée en application des articles L. 412-2 à L. 412-6 est portée devant le juge de l'exécution du lieu 
de situation de l'immeuble. 
 

Article 12 (trêve hivernale) 
Article L412-6 Code des procédures civiles d’exécution :  
Nonobstant toute décision d'expulsion passée en force de chose jugée et malgré l'expiration des 
délais accordés en vertu de l'article L. 412-3, il est sursis à toute mesure d'expulsion non exécutée à 
la date du 1er novembre de chaque année jusqu'au 31 mars de l'année suivante, à moins que le 
relogement des intéressés soit assuré dans des conditions suffisantes respectant l'unité et les besoins 
de la famille.  
Toutefois, le juge peut supprimer le bénéfice du sursis prévu au premier alinéa lorsque les personnes 
dont l'expulsion a été ordonnée sont entrées dans les locaux par voie de fait.  
 
Article 3 Convention européenne des droits de l’Homme, interdiction de la torture : 
Nul ne peut être soumis à la torture ni à des peines ou traitements inhumains ou dégradants. 
Article 8 Convention européenne des droits de l’Homme, droit au respect de la vie privée et 
familiale : 
1. Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa 
correspondance.  
2. Il ne peut y avoir ingérence d’une autorité publique dans l’exercice de ce droit que pour autant 
que cette ingérence est prévue par la loi et qu’elle constitue une mesure qui, dans une société 
démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être économique 
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du pays, à la défense de l’ordre et à la prévention des infractions pénales, à la protection de la santé 
ou de la morale, ou à la protection des droits et libertés d’autrui. 
 
Article 3-1 Convention internationale sur les droits de l’enfant :  
Dans toutes les décisions qui concernent les enfants, qu'elles soient le fait des institutions publiques 
ou privées de protection sociale, des tribunaux, des autorités administratives ou des organes 
législatifs, l'intérêt supérieur de l'enfant doit être une considération primordiale. 
 

Article 13 (examen préalable) 
Circulaire interministérielle 26 août 2012 relative à l’anticipation et à l’accompagnement des 
opérations d’évacuation des campements illicites :  
« Vous veillerez à faire établir aussi rapidement que possible un diagnostic de la situation de chacune 
des familles ou personnes isolées. Il devra être global pour prendre en compte l’ensemble des 
problématiques (situation administrative, état de santé, logement, emploi, scolarisation,…) et 
individualisé afin de prendre en compte les spécificités de chacune des familles et de leur projet. Une 
attention particulière devra être apportée au repérage des personnes les plus fragiles (personnes 
malades, jeunes enfants, …). 
 

Article 14 (proposition préalable de solutions) 
Article L345-2-2 Code de l’action sociale et des familles :  
Toute personne sans abri en situation de détresse médicale, psychique et sociale a accès, à tout 
moment, à un dispositif d'hébergement d'urgence.  
Cet hébergement d'urgence doit lui permettre, dans des conditions d'accueil conformes à la dignité 
de la personne humaine, de bénéficier de prestations assurant le gîte, le couvert et l'hygiène, une 
première évaluation médicale, psychique et sociale, réalisée au sein de la structure d'hébergement 
ou, par convention, par des professionnels ou des organismes extérieurs et d'être orientée vers tout 
professionnel ou toute structure susceptibles de lui apporter l'aide justifiée par son état, notamment 
un centre d'hébergement et de réinsertion sociale, un hébergement de stabilisation, une pension de 
famille, un logement-foyer, un établissement pour personnes âgées dépendantes, un lit halte soins 
santé ou un service hospitalier. 
Article L345-2-3 Code de l’action sociale et des familles :  
Toute personne accueillie dans une structure d'hébergement d'urgence doit pouvoir y bénéficier 
d'un accompagnement personnalisé et y demeurer, dès lors qu'elle le souhaite, jusqu'à ce qu'une 
orientation lui soit proposée. Cette orientation est effectuée vers une structure d'hébergement 
stable ou de soins, ou vers un logement, adaptés à sa situation. 
 
Circulaire interministérielle 26 août 2012 relative à l’anticipation et à l’accompagnement des 
opérations d’évacuation des campements illicites:  
En matière d’hébergement et d’accueil, les solutions doivent être envisagées sur la base des 
situations particulières des personnes concernées, constatées au moment du diagnostic. Ces 
situations pouvant être très différentes, l’ensemble des dispositifs mobilisables par les partenaires 
publics doit être considéré. Il s’agit d’abord de rechercher des réponses aux urgences que vous avez 
constatées. Il s’agit ensuite de favoriser les parcours d’insertion qui, pour être efficaces, doivent être 
présentés et expliqués aux intéressés puis, nécessitent que les ménages adhérent pleinement à ce 
type de projet et qu’ils soient stabilisés dans des conditions décentes, et accompagnés sur une 
période temporelle compatible avec l’accès à l’emploi et, in fine, à un logement pérenne.  
 
Article 8, Convention européenne des droits de l’Homme : Droit au respect de la vie privée et 
familiale : 
1. Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa 
correspondance.  
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2. Il ne peut y avoir ingérence d’une autorité publique dans l’exercice de ce droit que pour autant 
que cette ingérence est prévue par la loi et qu’elle constitue une mesure qui, dans une société 
démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être économique 
du pays, à la défense de l’ordre et à la prévention des infractions pénales, à la protection de la santé 
ou de la morale, ou à la protection des droits et libertés d’autrui. 
Article 14, Convention européenne des droits de l’Homme :  Interdiction de discrimination :  
La jouissance des droits et libertés reconnus dans la présente Convention doit être assurée, sans 
distinction aucune, fondée notamment sur le sexe, la race, la couleur, la langue, la religion, les 
opinions politiques ou toutes autres opinions, l’origine nationale ou sociale, l’appartenance à une 
minorité nationale, la fortune, la naissance ou toute autre situation. 
 
Article 3-1 Convention internationale sur les droits de l’enfant :  
Dans toutes les décisions qui concernent les enfants, qu'elles soient le fait des institutions publiques 
ou privées de protection sociale, des tribunaux, des autorités administratives ou des organes 
législatifs, l'intérêt supérieur de l'enfant doit être une considération primordiale. 
Article 9 Convention internationale sur les droits de l’enfant :  
1. Les Etats parties veillent à ce que l'enfant ne soit pas séparé de ses parents contre leur gré, à 
moins que les autorités compétentes ne décident, sous réserve de révision judiciaire et 
conformément aux lois et procédures applicables, que cette séparation est nécessaire dans l'intérêt 
supérieur de l'enfant. Une décision en ce sens peut être nécessaire dans certains cas particuliers, par 
exemple lorsque les parents maltraitent ou négligent l'enfant, ou lorsqu'ils vivent séparément et 
qu'une décision doit être prise au sujet du lieu de résidence de l'enfant.  
2. Dans tous les cas prévus au paragraphe 1 du présent article, toutes les parties intéressées doivent 
avoir la possibilité de participer aux délibérations et de faire connaître leurs vues.  
3. Les Etats parties respectent le droit de l'enfant séparé de ses deux parents ou de l'un d'eux 
d'entretenir régulièrement des relations personnelles et des contacts directs avec ses deux parents, 
sauf si cela est contraire à l'intérêt supérieur de l'enfant.  
4. Lorsque la séparation résulte de mesures prises par un Etat partie, telles que la détention, 
l'emprisonnement, l'exil, l'expulsion ou la mort (y compris la mort, quelle qu'en soit la cause, 
survenue en cours de détention) des deux parents ou de l'un d'eux, ou de l'enfant, l'Etat partie 
donne sur demande aux parents, à l'enfant ou, s'il y a lieu, à un autre membre de la famille les 
renseignements essentiels sur le lieu où se trouvent le membre ou les membres de la famille, à 
moins que la divulgation de ces renseignements ne soit préjudiciable au bien-être de l'enfant. Les 
Etats parties veillent en outre à ce que la présentation d'une telle demande n'entraîne pas en elle-
même de conséquences fâcheuses pour la personne ou les personnes intéressées.  
 
Observation générale n° 7 Comité des droits économiques, sociaux et culturels de l’ONU :  
Il ne faudrait pas que, suite à une expulsion, une personne se retrouve sans toit ou puisse être 
victime d'une violation d'autres droits de l'homme. Lorsqu'une personne ne peut subvenir à ses 
besoins, l'Etat partie doit, par tous les moyens appropriés, au maximum de ses ressources 
disponibles, veiller à ce que d'autres possibilités de logement, de réinstallation ou d'accès à une terre 
productive, selon le cas, lui soient offertes. 
 
Article 34-3 Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, sécurité sociale et aide 
sociale :  
Afin de lutter contre l'exclusion sociale et la pauvreté, l'Union reconnaît et respecte le droit à une 
aide sociale et à une aide au logement destinées à assurer une existence digne à tous ceux qui ne 
disposent pas de ressources suffisantes, selon les modalités établies par le droit communautaire et 
les législations et pratiques nationales. 
 
Article 30 Charte sociale européenne révisée, droit à la protection contre la pauvreté et l’exclusion 
sociale :  
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En vue d’assurer l’exercice effectif du droit à la protection contre la pauvreté et l’exclusion sociale, 
les Parties s’engagent : 
a. à prendre des mesures dans le cadre d’une approche globale et coordonnée pour promouvoir 
l’accès effectif notamment à l’emploi, au logement, à la formation, à l’enseignement, à la culture, à 
l’assistance sociale et médicale des personnes se trouvant ou risquant de se trouver en situation 
d’exclusion sociale ou de pauvreté, et de leur famille ; 
b. à réexaminer ces mesures en vue de leur adaptation si nécessaire. 
Article 31 Charte sociale européenne révisée, droit au logement :  
En vue d’assurer l’exercice effectif du droit au logement, les Parties s’engagent à prendre des 
mesures destinées : 
1. à favoriser l’accès au logement d’un niveau suffisant ; 
2. à prévenir et à réduire l’état de sans-abri en vue de son élimination progressive ; 
3. à rendre le coût du logement accessible aux personnes qui ne disposent pas de ressources 
suffisantes. 
 

Article 15 (concours de la force publique)  
Article 226-4-2 Code pénal :  
Le fait de forcer un tiers à quitter le lieu qu'il habite sans avoir obtenu le concours de l'Etat dans les 
conditions prévues à l'article L. 153-1 du code des procédures civiles d'exécution, à l'aide de 
manœuvres, menaces, voies de fait ou contraintes, est puni de trois ans d'emprisonnement et de 30 
000 € d'amende. 
 

Article 16 (contestation octroi concours de la force publique) 
Article R441-1 Code de justice administrative :  
Les parties peuvent, le cas échéant, réclamer le bénéfice de l'aide juridictionnelle prévue par la loi n° 
91-647 du 10 juillet 1991 relative à l'aide juridique. 
 
Article 1 Loi n° 79-587 du 11 juillet 1979 relative à la motivation des actes administratifs et à 
l'amélioration des relations entre l'administration et le public :  
Les personnes physiques ou morales ont le droit d'être informées sans délai des motifs des décisions 
administratives individuelles défavorables qui les concernent. 
A cet effet, doivent être motivées les décisions qui : 
-restreignent l'exercice des libertés publiques ou, de manière générale, constituent une mesure de 
police ; 
-infligent une sanction ; 
-subordonnent l'octroi d'une autorisation à des conditions restrictives ou imposent des sujétions ; 
-retirent ou abrogent une décision créatrice de droits ; 
-opposent une prescription, une forclusion ou une déchéance ; 
-refusent un avantage dont l'attribution constitue un droit pour les personnes qui remplissent les 
conditions légales pour l'obtenir ; 
-refusent une autorisation, sauf lorsque la communication des motifs pourrait être de nature à porter 
atteinte à l'un des secrets ou intérêts protégés par les dispositions des deuxième à cinquième alinéas 
de l'article 6 de la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 portant diverses mesures d'amélioration des 
relations entre l'administration et le public ; 
-rejettent un recours administratif dont la présentation est obligatoire préalablement à tout recours 
contentieux en application d'une disposition législative ou réglementaire. 
Article 3 Loi n° 79-587 du 11 juillet 1979 relative à la motivation des actes administratifs et à 
l'amélioration des relations entre l'administration et le public :  
La motivation exigée par la présente loi doit être écrite et comporter l'énoncé des considérations de 
droit et de fait qui constituent le fondement de la décision. 
 
Article 25 Loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 relative à l'aide juridique : 
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Le bénéficiaire de l'aide juridictionnelle a droit à l'assistance d'un avocat et à celle de tous officiers 
publics ou ministériels dont la procédure requiert le concours. 
Les avocats et les officiers publics ou ministériels sont choisis par le bénéficiaire de l'aide 
juridictionnelle. Ils peuvent l'être également par l'auxiliaire de justice premier choisi ou désigné. 
A défaut de choix ou en cas de refus de l'auxiliaire de justice choisi, un avocat ou un officier public ou 
ministériel est désigné, sans préjudice de l'application des règles relatives aux commissions ou 
désignations d'office, par le bâtonnier ou par le président de l'organisme professionnel dont il 
dépend. 
L'auxiliaire de justice qui prêtait son concours au bénéficiaire de l'aide juridictionnelle avant que 
celle-ci ait été accordée doit continuer de le lui prêter. Il ne pourra en être déchargé 
qu'exceptionnellement et dans les conditions fixées par le bâtonnier ou par le président de 
l'organisme dont il dépend. 
 
Article 43-1 Décret n°91-1266 du 19 décembre 1991 portant application de la loi n° 91-647 du 10 
juillet 1991 relative à l'aide juridique :  
Sans préjudice de l'application des dispositions relatives à l'admission provisoire, la juridiction avisée 
du dépôt d'une demande d'aide juridictionnelle est tenue de surseoir à statuer dans l'attente de la 
décision statuant sur cette demande. 
Il en est de même lorsqu'elle est saisie d'une telle demande, qu'elle transmet sans délai au bureau 
d'aide juridictionnelle compétent. 
Les dispositions des alinéas précédents ne sont pas applicables en cas d'irrecevabilité manifeste de 
l'action du demandeur à l'aide, insusceptible d'être couverte en cours d'instance. 
 
Article 3 Convention européenne des droits de l’homme, interdiction de la torture :  
Nul ne peut être soumis à la torture ni à des peines ou traitements inhumains ou dégradants.  
Article 6 Convention européenne des droits de l’homme, droit au procès équitable :  
1. Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement, publiquement et dans un 
délai raisonnable, par un tribunal indépendant et impartial, établi par la loi, qui décidera, soit des 
contestations sur ses droits et obligations de caractère civil, soit du bien-fondé de toute accusation 
en matière pénale dirigée contre elle. Le jugement doit être rendu publiquement, mais l’accès de la 
salle d’audience peut être interdit à la presse et au public pendant la totalité ou une partie du procès 
dans l’intérêt de la moralité, de l’ordre public ou de la sécurité nationale dans une société 
démocratique, lorsque les intérêts des mineurs ou la protection de la vie privée des parties au procès 
l’exigent, ou dans la mesure jugée strictement nécessaire par le tribunal, lorsque dans des 
circonstances spéciales la publicité serait de nature à porter atteinte aux intérêts de la justice.  
2. Toute personne accusée d’une infraction est présumée innocente jusqu’à ce que sa culpabilité ait 
été légalement établie.  
3. Tout accusé a droit notamment à :  
a) être informé, dans le plus court délai, dans une langue qu’il comprend et d’une manière détaillée, 
de la nature et de la cause de l’accusation portée contre lui ;  
b) disposer du temps et des facilités nécessaires à la préparation de sa défense ; 
c) se défendre lui-même ou avoir l’assistance d’un défenseur de son choix et, s’il n’a pas les moyens 
de rémunérer un défenseur, pouvoir être assisté gratuitement par un avocat d’office, lorsque les 
intérêts de la justice l’exigent ;  
d) interroger ou faire interroger les témoins à charge et obtenir la convocation et l’interrogation des 
témoins à décharge dans les mêmes conditions que les témoins à charge ;  
e) se faire assister gratuitement d’un interprète, s’il ne comprend pas ou ne parle pas la langue 
employée à l’audience. 
Article 8 Convention européenne des droits de l’homme, droit au respect de la vie privée et 
familiale :  
1. Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa 
correspondance. 



24 
 

2. Il ne peut y avoir ingérence d’une autorité publique dans l’exercice de ce droit que pour autant 
que cette ingérence est prévue par la loi et qu’elle constitue une mesure qui, dans une société 
démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être économique 
du pays, à la défense de l’ordre et à la prévention des infractions pénales, à la protection de la santé 
ou de la morale, ou à la protection des droits et libertés d’autrui. 
 
Article 3-1 Convention internationale sur les droits de l’enfant :  
Dans toutes les décisions qui concernent les enfants, qu'elles soient le fait des institutions publiques 
ou privées de protection sociale, des tribunaux, des autorités administratives ou des organes 
législatifs, l'intérêt supérieur de l'enfant doit être une considération primordiale. 
 
Observation générale n° 7 Comité des droits économiques, sociaux et culturels de l’ONU : 
De l'avis du Comité, les mesures de protection en matière de procédure qui devraient être 
appliquées dans les cas d'expulsion forcée sont les suivantes : a) possibilité de consulter 
véritablement les intéressés; b) délai de préavis suffisant et raisonnable à toutes les personnes 
concernées; c) informations sur l'expulsion envisagée et, le cas échéant, sur la réaffectation du 
terrain ou du logement, fournies dans un délai raisonnable à toutes les personnes concernées; d) 
présence, en particulier lorsque des groupes de personnes sont visés, des agents ou des 
représentants du gouvernement, lors de l'expulsion; e) identification de toutes les personnes 
exécutant l'arrêté d'expulsion; f) pas d'expulsion par temps particulièrement mauvais ou de nuit, à 
moins que les intéressés n'y consentent; g) accès aux recours prévus par la loi; h) octroi d'une aide 
judiciaire, le cas échéant, aux personnes qui en ont besoin pour introduire un recours devant les 
tribunaux. 
 

Article 17 (rupture scolarisation et accompagnement sanitaire et social) 
Article L131-1 Code de l’éducation :  
L'instruction est obligatoire pour les enfants des deux sexes, français et étrangers, entre six ans et 
seize ans. 
La présente disposition ne fait pas obstacle à l'application des prescriptions particulières imposant 
une scolarité plus longue. 
Article L131-6 Code de l’éducation :  
Chaque année, à la rentrée scolaire, le maire dresse la liste de tous les enfants résidant dans sa 
commune et qui sont soumis à l'obligation scolaire. 
Les personnes responsables doivent y faire inscrire les enfants dont elles ont la garde. 
 
Article L1110-1 Code de la santé publique :  
Le droit fondamental à la protection de la santé doit être mis en oeuvre par tous moyens disponibles 
au bénéfice de toute personne. Les professionnels, les établissements et réseaux de santé, les 
organismes d'assurance maladie ou tous autres organismes participant à la prévention et aux soins, 
et les autorités sanitaires contribuent, avec les usagers, à développer la prévention, garantir l'égal 
accès de chaque personne aux soins nécessités par son état de santé et assurer la continuité des 
soins et la meilleure sécurité sanitaire possible. 
 
Circulaire interministérielle 26 août 2012 relative à l’anticipation et à l’accompagnement des 
opérations d’évacuation des campements illicites :  
« Vous veillerez également à la continuité de l’accès aux droits des personnes, notamment en 
matière de prise en charge scolaire et de parcours de soins, afin de maintenir, autant que possible, 
un suivi des actions collectives et individuelles d’insertion des personnes ». 
 
Article 2 Protocole additionnel à la Convention européenne des droits de l’homme, droit à 
l'instruction : 
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Nul ne peut se voir refuser le droit à l'instruction. L'Etat, dans l'exercice des fonctions qu'il assumera 
dans le domaine de l'éducation et de l'enseignement, respectera le droit des parents d'assurer cette 
éducation et cet enseignement conformément à leurs convictions religieuses et philosophiques. 
 
Article 24 Convention internationale sur les droits de l’enfant :  
Les Etats parties reconnaissent le droit de l'enfant de jouir du meilleur état de santé possible et de 
bénéficier de services médicaux et de rééducation. Ils s'efforcent de garantir qu'aucun enfant ne soit 
privé du droit d'avoir accès à ces services. 
2. Les Etats parties s'efforcent d'assurer la réalisation intégrale du droit susmentionné et, en 
particulier, prennent les mesures appropriées pour : 
Réduire la mortalité parmi les nourrissons et les enfants; 
Assurer à tous les enfants l'assistance médicale et les soins de santé nécessaires, l'accent étant mis 
sur le développement des soins de santé primaires; 
Lutter contre la maladie et la malnutrition, y compris dans le cadre de soins de santé primaires, grâce 
notamment à l'utilisation de techniques aisément disponibles et à la fourniture d'aliments nutritifs et 
d'eau potable, compte tenu des dangers et des risques de pollution du milieu naturel; 
Assurer aux mères des soins prénatals et postnatals appropriés; 
Faire en sorte que tous les groupes de la société, en particulier les parents et les enfants, reçoivent 
une information sur la santé et la nutrition de l'enfant, les avantages de l'allaitement au sein, 
l'hygiène et la salubrité de l'environnement et la prévention des accidents, et bénéficient d'une aide 
leur permettant de mettre à profit cette information; 
Développer les soins de santé préventifs, les conseils aux parents et l'éducation et les services en 
matière de planification familiale. 
3. Les Etats parties prennent toutes les mesures efficaces appropriées en vue d'abolir les pratiques 
traditionnelles préjudiciables à la santé des enfants. 
4. Les Etats parties s'engagent à favoriser et à encourager la coopération internationale en vue 
d'assurer progressivement la pleine réalisation du droit reconnu dans le présent article. 
A cet égard, il est tenu particulièrement compte des besoins des pays en développement. 
 
Article 13.1 Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels :  
 Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent le droit de toute personne à l’éducation. Ils 
conviennent que l’éducation doit viser au plein épanouissement de la personnalité humaine et du 
sens de sa dignité et renforcer le respect des droits de l’Homme et des libertés fondamentales. Ils 
conviennent en outre que l’éducation doit mettre toute personne en mesure de jouer un rôle utile 
dans une société libre, favoriser la compréhension, la tolérance et l’amitié entre toutes les nations et 
tous les groupes raciaux, ethniques ou religieux et encourager le développement des activités des 
Nations unies pour le maintien de la paix. 
 
 

Article 18 (biens et effets personnels) 
Article 322-1 alinéa 1 Code pénal :  
La destruction, la dégradation ou la détérioration d’un bien appartenant à autrui est punie de deux 
ans d’emprisonnement et de 30 000 euros d’amende, sauf s’il n’en est résulté qu’un dommage léger.  
Article 322-2 alinéa 3 Code pénal :  
Lorsque l'infraction définie au premier alinéa de l'article 322-1 est commise à raison de 
l'appartenance ou de la non-appartenance, vraie ou supposée, de la personne propriétaire ou 
utilisatrice de ce bien à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée, les peines 
encourues sont également portées à trois ans d'emprisonnement et à 45 000 Euros d'amende.  
 
Article 544 Code civil :  
La propriété est le droit de jouir et disposer des choses de la manière la plus absolue, pourvu qu'on 
n'en fasse pas un usage prohibé par les lois ou par les règlements 
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Article 545 Code civil :  
Nul ne peut être contraint de céder sa propriété, si ce n'est pour cause d'utilité publique, et 
moyennant une juste et préalable indemnité. 
 
Article L122-2 Code des procédures civiles d’exécution :  
L'huissier de justice chargé de l'exécution a la responsabilité de la conduite des opérations 
d'exécution. Il est habilité, lorsque la loi l'exige, à demander au juge de l'exécution ou au ministère 
public de donner les autorisations ou de prescrire les mesures nécessaires. 
Article L433-1 Code des procédures civiles d’exécution :  
Les meubles se trouvant sur les lieux sont remis, aux frais de la personne expulsée, en un lieu que 
celle-ci désigne. A défaut, ils sont laissés sur place ou entreposés en un autre lieu approprié et décrits 
avec précision par l'huissier de justice chargé de l'exécution avec sommation à la personne expulsée 
d'avoir à les retirer dans un délai fixé par voie réglementaire. 
Article L433-3 Code des procédures civiles d’exécution :  
Les articles L. 433-1 et L. 433-2 ne sont pas applicables à l'expulsion du conjoint, du partenaire lié par 
un pacte civil de solidarité ou du concubin violent ordonnée par le juge aux affaires familiales sur le 
fondement de l'article 515-9 du code civil. 
Article R433-1 Code des procédures civiles d’exécution :  
Si des biens ont été laissés sur place ou déposés par l'huissier de justice en un lieu approprié, le 
procès-verbal d'expulsion contient, en outre, à peine de nullité :  
1° Inventaire de ces biens, avec l'indication qu'ils paraissent avoir ou non une valeur marchande;  
2° Mention du lieu et des conditions d'accès au local où ils ont été déposés ;  
3° Sommation à la personne expulsée, en caractères très apparents, d'avoir à les retirer dans le délai 
d'un mois non renouvelable à compter de la signification de l'acte, faute de quoi les biens qui 
n'auront pas été retirés pourront être, sur décision du juge, vendus aux enchères publiques ou 
déclarés abandonnés selon le cas ;  
4° Convocation de la personne expulsée d'avoir à comparaître devant le juge de l'exécution du lieu 
de la situation de l'immeuble à une date déterminée qui ne peut être antérieure à l'expiration du 
délai imparti au 3°, afin qu'il soit statué sur le sort des biens qui n'auraient pas été retirés avant le 
jour de l'audience. L'acte reproduit les dispositions des articles R. 121-6 à R. 121-10. 
Article R433-6 Code des procédures civiles d’exécution :  
Les biens n'ayant aucune valeur marchande peuvent être déclarés abandonnés, à l'exception des 
papiers et documents de nature personnelle qui sont placés sous enveloppe scellée et conservés 
pendant deux ans par l'huissier de justice.  
Avis en est donné à la personne expulsée, comme il est dit au dernier alinéa de l'article R.433-5.  
A l'expiration du délai prévu au premier alinéa, l'huissier de justice détruit les documents conservés 
et dresse un procès-verbal qui fait mention des documents officiels et des instruments bancaires qui 
ont été détruits. 
 
Article 2 Déclaration des droits de l’homme et du citoyen :  
Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de 
l’homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à l’oppression. 
Article 17 Déclaration des droits de l’homme et du citoyen :  
La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n’est lorsque la 
nécessité publique, légalement constatée, l’exige évidemment, et sous la condition d’une juste et 
préalable indemnité.  
 
Article 1 al.1 Protocole additionnel Convention européenne des droits de l’Homme :  
Toute personne physique ou morale a droit au respect de ses biens. Nul ne peut être privé de sa 
propriété que pour cause d’utilité publique e dans les conditions prévues par la loi et les principes 
généraux du droit international.  
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Article 17 Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, droit de propriété :  
1. Toute personne a le droit de jouir de la propriété des biens qu'elle a acquis légalement, de les 
utiliser, d'en disposer et de les léguer. Nul ne peut être privé de sa propriété, si ce n'est pour cause 
d'utilité publique, dans des cas et conditions prévus par une loi et moyennant en temps utile une 
juste indemnité pour sa perte. L'usage des biens peut être réglementé par la loi dans la mesure 
nécessaire à l'intérêt général. 
2. La propriété intellectuelle est protégée. 
 

Article 19 (entraves liberté aller et venir) 
Article 12 alinéa 1 Pacte international relatif aux droits civils et politiques :  
Quiconque se trouve légalement sur le territoire d'un Etat a le droit d'y circuler librement et d'y 
choisir librement sa résidence. 
 
Article 2.1 Protocole n° 4 à la Convention européenne des droits de l’Homme, liberté de 
circulation :  
Quiconque se trouve régulièrement sur le territoire d’un Etat a le droit d’y circuler librement et d’y 
choisir librement sa résidence. 
 


